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Fonction publique : un ministère régalien au cœur de la réforme de l’Etat

Christian Ahmed NDOUNOU
DELWAMI *
Libreville/Gabon

A quelques mois de l’élection pré-sidentielle prévue en août pro-chain, l’équipe gouvernementalepeaufine ses arguments de cam-pagne. Si la conjoncture écono-mique nationale se caractérise parune certaine morosité consécutiveà la dégringolade des prix du barilde pétrole laissant peu de marge demanœuvre à l’équipe du Pr OnaOndo, celle-ci peut néanmoins seféliciter d’avoir réussi à mener àbien une réforme  précieuse, celledu nouveau système de rémunéra-tion des agents de l’Etat.  Biland’une réforme emblématique.Dès sa prise de fonctions, le 03 oc-tobre 2014, le ministre de la Fonc-tion publique, de la Réformeadministrative et de la Modernisa-tion des Cadres juridiques et insti-tutionnels, Monsieur Jean-MarieOgandaga a eu pour mission demettre en place un Nouveau Sys-tème de Gestion des agents del’Etat. Cette réforme devait porternotamment sur la mise en placed’un Nouveau Système de Rému-nération (NSR) et sur l’opération-nalisation des Directions centralesdes Ressources humaines (DCRH)dont le chantier tardait à prendrecorps. Sous la pression des partenairessociaux (les enseignants et les per-sonnels de santé étant en grève de-

puis plusieurs semaines) la prioritéavait d’abord été donnée au NSR.
«Il nous a fallu six mois pour la met-
tre en œuvre, alors que nos parte-
naires internationaux prévoyaient
au minimum deux ans pour une telle
réforme», affirme sous le sceau del’anonymat l’une des expertesayant pris part à ces travaux. Depuis le 25 juillet 2015 le NSR estopérationnel avec à la clé, des aug-mentations substantielles des sa-laires qu’aucun fonctionnaire nepeut nier. De même, personne nepeut mettre en doute l’améliora-tion du pouvoir d’achat généré parcette réforme qu’il convient demettre au crédit du président de laRépublique, chef de l’Etat, Son Ex-cellence Ali Bongo Ondimba.Une gestion de proximité de l’agentpublicL’autre grand chantier au cœur dela réforme concerne l’opérationna-lisation des Directions centralesdes Ressources humaines (DCRH).A ce jour, les directeurs, leurs ad-joints ainsi que les responsablesdes services ont été récemmentnommés et ont déjà pris leurs fonc-tions. La mise en place des DCRHest une matérialisation des dispo-sitions du décret 25/PR/MBCPFPdu 16 janvier 2013 portant créa-tion et organisation d’une Directioncentrale des Ressources humaines.  A court terme, ces DCRH ont pourmission de permettre à l’Exécutifde connaître la taille réelle de l’ad-ministration et ainsi d’optimiser, àla fois, la planification de son actionet l’allocation des ressources. C’est

pour cette raison que les Directionscentrales des Ressources humaines(DCRH) ont été implantées danschaque département ministériel etinstitution au sein desquels ellesvont assurer les tâches autrefoisdévolues à la Direction générale dela Fonction publique (DGFP). LesDCRH vont donc assurer (si ce n’estdéjà le cas) une gestion de proxi-mité des agents permettant à laDGFP de se concentrer sur ses mis-sions régaliennes de production dela norme. Pourquoi cette réforme était-ellenécessaire ?Il faut savoir que la Direction géné-rale de la Fonction publique sup-portait une charge considérable detravail occasionnant des lenteursdans la production des actes degestion avec pour corolaires lespaiements de rappels du fait de cesretards. Il faut savoir que la Fonc-tion publique gabonaise gère plusde 80 mille agents. Toutes les si-tuations administratives desditsagents étaient traitées par la Direc-tion générale de la Fonction pu-blique.La DGFP était devenue un goulotd’étranglement pour le traitementdes dossiers, occasionnant réguliè-rement le mécontentement desfonctionnaires. «A ce jour, la décon-
centration est achevée», confie unchargé d’études du ministère. Et lemême de poursuivre : «Les person-
nels de direction et d’encadrement
de certaines DCRH ont déjà com-
mencé à élaborer les cadres orga-
niques et les fiches de postes qui

devront, à terme, nous permettre de
connaître la taille réelle de notre ad-
ministration et de disposer d’une
cartographie des emplois et des mé-
tiers indispensables au bon fonc-
tionnement de cette dernière.»Les avancements automatiquescoûtaient 25 milliards par an àl’EtatL’action du ministère de la Fonc-tion publique a porté égalementsur la régularisation des situationsadministratives de plus de 40mille agents de l’Etat, mettant ainsifin à un cycle de grèves notammentdans les secteurs de l’éducation etde la santé. «Actuellement nous
mettons en place les modalités
d’évaluation des performances de
l’agent public», confie un conseillerdu ministre qui tient à préciser que«cette disposition est contenuedans la loi 1/2005 portant statutgénéral de la Fonction publique,mais elle n’a jamais été mise enpratique. Nombreux sont les fonc-tionnaires qui pensent qu’il s’agitd’une disposition nouvelle. Or, iln’en est rien», conclut-il. Bien qu’avant son arrivée, le minis-tère de la Fonction publique étaitconsidéré comme «la cinquièmeroue du carrosse», ce qui trancheradicalement avec la visibilité quiest aujourd’hui la sienne, Jean-Marie Ogandaga ne manque cepen-dant pas d’essuyer les critiques. Lespourfendeurs du NSR estiment quele nouveau système de rémunéra-tion a occasionné une augmenta-tion de la masse salariale en raisonde la forte hausse des rémunéra-

tions qu’elle a engendrée.C’est quoi, la masse salariale ?" Faux", rétorque un expert du NSR.Selon lui, «la masse salariale ne
constitue pas à l’heure actuelle un
problème en soi. D’abord, souligne-
t-il, il est important de définir la
masse salariale. La masse salariale
concerne les dépenses de personnel
et n’intègre nullement celles liées à
la main d’œuvre non permanente.
De même, les charges salariales, les
primes et autres intéressements ne
font pas partie de la masse salariale.
Ensuite, je rappelle qu’avant la mise
en place du NSR, la masse salariale
augmentait de 25 milliards chaque
année en raison des glissements ca-
tégoriels liés à l’avancement auto-
matique. C’est pourquoi nous avons
décidé d’appliquer l’avancement au
mérite institué depuis 2005, mais ja-
mais appliqué». Une ligne de dé-fense imparable pour lescontempteurs du NSR qui n’a pasencore fini de dévoiler ses bienfaits.La réforme du système des pen-sions est ainsi en bonne voie. «Nousavons achevé la phase des simula-tions et de paramétrage. Nous nousattelons à la finalisation de l’élabo-ration des projets de textes quisous tendent cette réforme.»Qui a dit que désormais, le minis-tère de la Réforme porte bien sonnom ?
* Conseiller chargé de la Commu-
nication du ministre de la Fonction
publique.

LE président Ali Bongo On-dimba, candidat à sa pro-pre succession dans lecadre de la prochaine Pré-sidentielle, a récemmentreçu un nouveau soutiendans la province du Sep-tentrion. Il s'agit de l'asso-ciation "Woleu-Ntem 2016
pour Ali Bongo Ondimba".

Cette structure a, dernière-ment, effectué sa premièresortie dans le 2e arrondis-sement de Libreville. Lechoix du site n'est pas for-tuit, d'autant plus que cettepartie de la capitale ac-cueille un bon nombre deressortissants de la neu-vième province du Gabon.Dans son discours de sen-sibilisation de l'auditoire,le coordonnateur de laditestructure, Paskhal Nkou-

lou, a magnifié les actionsmultiformes posées par leprésident Ali Bongo On-dimba au profit de la pro-vince du Woleu-Ntem et deses cadres. Qu'il s'agisse, a-t-il dit, des promotionsdans l'administration quedes infrastructures et au-tres initiatives contre lechômage des jeunes. Voilàpourquoi il a exhorté tousles ressortissants duWoleu-Ntem à changer de

regard vis-à-vis d'AliBongo Ondimba.Non sans critiquer les ad-versaires de son championà qui, il a d'ailleurs rappeléque "les Woleuntemois ne
sont pas des paillassons". Etde marteler : "Ali Bongo
Ondimba ne sera plus seul,
le Woleu-Ntem soutient sa
candidature". Reste main-tenant à s'organiser pourmatérialiser ce soutien surle terrain le moment venu.

Et voici "Woleu-Ntem 2016 pour Ali Bongo Ondimba" !
J. C. A.
Libreville/Gabon

Les membres du bureau de "Woleu-Ntem 2016 pour
Ali Bongo Ondimba" lors de leur sortie.
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C'EST l'objectif clairementaffiché par le directoire del'Union nationale (UN), leweek-end écoulé. C'était aucours de leur rencontreavec les populations deNzeng-Ayong, dans lesixième arrondissement deLibreville. Laquelle avaitpour but d'édifier, d'ores etdéjà, les compatriotes,leurs militants en particu-lier, sur les enjeux du scru-tin présidentiel qui sedéroulera dans quelquessemaines.Ouvrant ces échanges avecles populations, le prési-dent de l'UN, Zacharie My-

boto a préalablementplanté le décor en présen-tant le candidat investi parson parti, comme l'hommede la situation. Non sansmentionner la carrière dece dernier, au cours de la-quelle il a eu le privilèged'être à la tête de plusieursinstitutions telles que laBanque des États d'Afriquecentrale (BEAC), où il a"régné" pendant plus d'unedouzaine d'années, et sonpassage à la tête du gou-vernement de la Répu-blique qu'il a égalementdirigé pendant plusieursannées. 
«Nous sommes fiers d'avoir
choisi Casimir Oye Mba
pour nous représenter à
cette élection présidentielle
car, il correspond au
contexte actuel de notre

pays», a laissé entendre leprésident de l'Union natio-nale. Rappelant au passageque son porte-étendardavait déjà fait ses preuvesen 1990 en qualité de Pre-mier ministre, ''alors que le
Gabon traversait une crise''.Pour sa part, Casimir OyeMba s'est attardé sur sesattentes quant aux suf-frages des électeurs et surce qu'il entend apporter àses compatriotes, une foisporté à la tête de l'Etat. Ce,sans pour autant étaler sonprogramme de société.L'ancien Premier ministrea d'ailleurs promis de leprésenter dans les toutprochains jours. En atten-dant, «nous allons simple-
ment continuer le travail
entamé par André Mba
Obame», a indiqué le candi-

''Continuer le travail entamé par AMO''
Opposition/UN

SM
Libreville/Gabon

dat de l'Union nationale. Etde poursuivre, «nous ferons
avec ce que l'on a, pour dé-

velopper ce pays. Car, notre
pays a des ressources que
nous devons et allons valori-

ser». Mais, pour ce faire,
«essayez-moi aussi», a-t-illancé, avant de se retirer.

Casimir Oye Mba chaleureusement accueilli.
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